DROITS FONDAMENTAUX : POINTS IMPORTANTS DU GRAND BLEU

PREMIERE PARTIE : NOTIONS GENERALES (p. 1 à 71)

Libertés 

Destinés à garantir un comportement humain

N’appartiennent pas aux collectivités publiques (dimension sociale)

l’Etat est destinataire et non titulaire des libertés.

Le propre des libertés est de pouvoir être restreintes (seuls droits fondas à pouvoir l’être). Elles sont garanties pour être mieux restreintes. Les restrictions sont admissibles, mais pas les violations.

Les garanties de l’Etat de droit ( comportement de l’Etat, garanties organisationnelles Peuvent être invoquées par les collectivités publiques, ne subit pas de restrictions.

Droits sociaux 

Besoins élémentaires de l’homme, vise à une prestation de l’Etat. Subit en réalité plus de restrictions, car tributaire de la politique sociale. 

Droits politiques

Exclusivement étatiques, puisque le corps électoral est un organe de l’Etat. But de garantir le démocratie politique.

Historiquement, il y a eu un mouvement de contitutionnalisation des droits fondamentaux, afin de renforcer leur valeur formelle ( soumettre le législateur. En même temps, descente de leur piédestal ( ancrage en droit positif.

« No right without remedy », il faut un système de juridiction constitutionnelle.

3 maillons indispensables

· Idéologie

· Constitution

· Juge ( respect (CH RDP dès 1874)

Le législateur aide aussi à la concrétisation (en plus du juge)

Internationalisation de la protection :1966 pactes ONU I et II, 1950 CEDH.

3 générations de droits fondas

· I ( libertés classiques (vie, intégrité corporelle, opinion…) = libéral

· II ( droits sociaux et culturels = socialiste

· III ( Droits de solidarité (environnement, paix, développement) =…

Sources

Cst de 1874 ( bcp de dts non écrits

Cst de 1999 ( art 7 à 36 véritable catalogue détaillé.

Csts cantonales ( peuvent garantir d’autres droits, ou élargir le champ de protection de certains droits fédéraux. Source complémentaire. Même à portée identique que les garanties fédérales, ont une portée autonome et peuvent être appliquées indépendamment. Attribut de la souveraineté. Pas d’obligation pour les cantons de garantir les droits fondamentaux. MAIS ( pas de juridiction cst cantonale. Il manque le maillon du juge. 

· CEDH : droits directement applicables (libertés, garanties de l’Etat de droit), droits cst au sens de l’art 84/1/a OJ (RDP). A son propre système de juridiction conventionnelle autonome.

Triple  conséquence

( le TF ne statue plus en dernière instance.

( La Cour n’est pas liée par l’art 191 cst, ce qui implique un libre contrôle des lois fédérales

( Définition autonome de chaque droit garanti par la convention, ce qui imprègne la JP du TF qui doit respecter ces droits.

Art 53 CEDH consacre le principe de faveur,  selon lequel le particulier peut se prévaloir de la garnantie qui le protège le mieux. La CEDH a bcp renforcé les garanties cst CH.

· Pacte II (droits civile et politiques). Système de rapport détaillés/communications individuelles. La CH n’a pas ratifié ce protocole.

· Pacte I pas directement applicable, ne confère pas de droits subjectifs (comme la plupart des droits sociaux). Contrôle sous forme de rapports.

Titularité des droits fondamentaux
Personnes physiques (il y a certaines restrictions), morales à condition qu’elles poursuivent une finalité qui correspond à la garantie dont elle se prévaut.

Les corporations et collectivités de droit public sont destinataires et non pas titulaires des libertés SAUF SI

· Touchées comme un particulier

· Communes ( violation de leur autonomie.

Destinataire des droits fondamentaux

L’ETAT, ennemi potentiel le plus dangereux, art 35/2 Cst. Même valable pour les PM de dt privé qui exercent une tâche étatique, dès qu’il y a une parcelle de puissance publique. L’Etat doit s’organiser pour éviter leur violation ( lois, ordonnances, décisions, actes matériels doivent les respecter ( tâche préventive. L’Etat doit aussi instituer une procédure en cas de violation ( tâche répressive. 

La mise en œuvre des droits fondamentaux est avant tout l’affaire du législateur.

La Drittwirkung (effet horizontal)

Théorie selon laquelle les particuliers sont aussi destinataires des dts fondas, qui ne s’appliqueraient pas seulement dans les relations de droit public. Mais les droits fondamentaux seuls ne sont pas de grande utilité pour trancher les conflits entre particuliers, car souvent chaque partie peut invoquer une liberté. Il faut une concrétisation législative.

Il existe par contre un effet horizontal indirect, en ce sens que les lois civiles et pénales doivent être interprétées conformément aux dts fondas (interprétation conforme à la cst).

Art 35, al 3 contredit la théorie de l’effet horizontal direct par le terme « aussi » qui indique une relation de subsidiarité. L’art 35, al 3 contient un mandat pour le législateur.

2 exceptions

· Art 8, al 3 Cst

· Liberté personnelle dans la relation médecin patient. ¨

Les limites

Art 36 Cst ne concerne en réalité que les libertés qui seules peuvent être restreintes.

Il peut aussi y avoir des dérogations (cas dans lesquels la liberté ne s’applique pas).

En cas de certains états d’exception, l’Etat peut suspendre les libertés

Les violations sont en revanche interdites. Les violations sont des restrictions qui ne respectent pas les conditions de base légale, intérêt public, proportionnalité. La restriction, par définition admissible, s’oppose à la violation inadmissible. 

DROITS FONDAMENTAUX : LES LIBERTES

Caractéristique : vise à protéger un comportement humain qui est social. Intervient dans la relation individu/Etat, mais il ne faut pas négliger la dimension nécessairement sociale. Le social est une condition d’existence des libertés. Si on est seul, il n’y a pas besoin de libertés.

Le droit ordinaire donne vie aux libertés. Que vaudrait la garantie de la propriété sans le CC et le CP ?

But des libertés : protéger l’individu contre l’Etat ; protéger la société civile, maintien de la séparation entre Etat et société civile ; légitimer les restrictions (c’est souvent au moment de les restreindre qu’il est utile de les protéger) et créer une distinction entre restriction et violation.

· Limitation du pouvoir de l’Etat, limite négative, devoir d’abstention de violation des libertés. 

· L’Etat doit aussi être actif afin de promouvoir les libertés. Ainsi il doit les consacrer dans la cst, ratifier les traités, instituer une JC, légiférer. Cela implique des coûts élevés.

· Des prestations positives ? Controversé. La Cour admet depuis longtemps qu’il y a certaines obligations positives de prendre des mesures pour assurer le respect effectif certaines libertés. Il faut voir dans le cas concret, et pas généraliser. Il faut nuancer le principe selon lequel l’Etat n’a qu’un devoir d’abstention.

Les restrictions

La Cst ne garantit les libertés que dans les limites des restrictions qu’elles peuvent subir. Leur protection n’est donc pas absolue, ne vaut pas de façon illimitée, mais dans es limites de la loi. Toues les libertés sont relatives.

Libertés imprescriptibles et inaliénables : cela ne signifie pas que des restrictions sont impossibles, mais qu’un RDP est encore possible.

Le fait de pouvoir subir des restrictions est une caractéristique des libertés, liée à leur caractéristique sociale (la liberté des uns s’arrête là où commence celle des autres). En ce sens, les autres droits fondamentaux, qui ne peuvent subir de restrictions, sont absolus. 

· Existence d’une restriction/ingérence (CEDH)/atteinte ? 1re chose à vérifier. S’il n’y a pas d’atteinte, il n’est naturellement pas nécessaire de vérifier les conditions de restriction. Importante distinction entre atteintes légères et graves (détermine la qualité de la base légale, formelle ou pas).

· Il y a des conditions de restriction (art 36 Cst). L’intervention du juge est indispensable à la concrétisation de ces conditions de restriction. Le droit des libertés est donc un droit prétorien.

1) LA BASE LEGALE

Sert à la fois à retreindre et à garantir les libertés ! Finalité démocratique. Cette exigence vaut aussi bien pour l’administration restrictive que celle de prestation.

Pour le CEDH, la notion de loi peut être législative ou jurisprudentielle (common law) et doit remplir les condition d’accessibilité et de prévisibilité. Il faut donc une base en droit interne et ces 2 qualités.

Quelle loi ? Critère de la gravité( loi formelle (1) claire et nette (2) nécessaire. Pour la CEDH, atteinte grave ( « d’une précision particulière ». Cela fait référence à la densité normative de la base légale. La gravité est définie au cas par cas.

Pour les atteintes légères, une base légale formelle vague et indéterminée, ou une ordonnance de l’exécutif suffisent (même un règlement de prison).

Il faut une densité normative suffisante, à savoir un degré suffisant de précision et de détermination afin que la restriction soit prévisible. Plus la restriction est grave, plus cette exigence est élevée. Les délégations législatives sont admissibles à certaines conditions (art 164, al 2 Cst).

La Confédération, les cantons et les communes peuvent édicter des actes restreignant les libertés. Aussi les traités internationaux.

Les rapports de droit spéciaux : peuvent justifier une densité normative moindre dans l’aménagement des relation entre ces administrés et l’Etat, mais pas dans l’établissement initial du rapport (ex : pour priver qqun de sa liberté, ce qui est une restriction grave de la liberté personnelle, il faut une loi formelle dense).

Exceptions à la base légale

· Pouvoir général de police (danger sérieux, direct et imminent pour l’ordre public) s’exerçant contre le perturbateur.

· Usage accru du domaine public

2) L’INTERET PUBLIC
La détermination des intérêts politiques est une tâche politique, donc le juge intervient très prudemment, quasiment pas. Fédéralisme : les intérêts publics peuvent varier d’un canton à l’autre. Un intérêt public ne justifie pas la restriction de toute liberté, chaque liberté peut être restreinte par des intérêts déterminés.

Les motifs d’ordre public peuvent restreindre toutes les libertés (sécurité, santé, tranquillité, moralité, bonne foi dans les affaires).

Art 36 prévoit la protection des droits d’autrui. C’est la loi qui fait la pesée des intérêts et décide, par exemple, de faire primer la liberté personnelle des personnes discriminées en limitant la liberté d’expression. 

Autres motifs : l’intérêt public est ce que la loi dit qu’il est, cela peut varier. 

3) LA PROPORTIONNALITE (art 5, al, 2 Cst)

C’est l’exigence d’un rapport raisonnable entre le but d’intérêt public visé et les moyens utilisés. On en tire pas sur des moineaux avec des canons. C’est la condition qui convient le mieux au juge Cst (la définition de l’intérêt public est l’affaire des autorités politiques). Il doit évaluer la balance des intérêts.

a. Le sous-principe d’aptitude

Le moyen doit être effectivement propre à atteindre le but.

b. Le sous-principe de la nécessité (subsidiarité)

Y a-t-il un autre moyen plus respectueux de la liberté ?

c. La proportionnalité au sens étroit (Interessenabwägung)
Balance, pesée des intérêts dans le cas concret, examen qualitatif. Si la pesée des intérêts résulte directement de la Cst, il ne faut pas la faire (parallélisme des formes)

d. La nécessité dans un Etat démocratique

Critère de la Cour. La nécessité suppose un besoin social impérieux pour la restriction. La Cour reprend épisodiquement les condition d’aptitude et de nécessité.

«  principes fondamentaux de la Cour :

4) La marge d’appréciation laissée aux Etats, qui sont mieux à même s’apprécier la nécessité de la restriction car en contact avec les forces vives du pays.

5) La nécessité du contrôle européen.
Si la Cour estime qu’il n’y a pas eu violation, elle se contente de dire que l’Etat n’a pas excédé sa marge d’appréciation. S’ oui, elle dit qu’il n’y avait pas de besoin social impérieux et que donc pas de nécessité dans une société démocratique. 

La violation de la proportionnalité est devenu le motif de violation le plus fréquent pour la CEDH. La CEDH sera indulgente avec la marge d’appréciation si l’intérêt public est important. 

4) L’INVIOLABILITE DE L’ESSENCE DES LIBERTES

Art 36, al 4 ( il ne faut pas porter atteinte au noyau intangible des libertés. N’a fait l’objet que de quelques obiter dicta dans la JP.

----------------------------------------------

Les dérogations 

Sont explicitement permises par la Cst, contrairement aux violations. Doit être basé sur une disposition Cst ou conventionnelle. Art 94, al 4 rappelle ce principe. 

Les rapports entre les libertés

· Concours de libertés quand un seul acte étatique touche simultanément plusieurs libertés. Il n’y a pas de hiérarchie, le juge doit coordonner les libertés. Pdt longtemps, le TF a cherché une liberté dominante, ce qui est erroné. Cependant, le TF n’a besoin d’examiner que les arguments pertinents pour l’issue du litige (il faut un lien entre l’état de fait et la liberté invoquée). Si une liberté semble plus atteinte que les autres, un examen moins approfondi des autres est possible. Le système suisse a certaines particularités

· Principe d’allégation ( le TF n’examine que les moyens soulevés

· L’admission d’un seul grief entraîne l’annulation de l’acte en entier de sorte qu’il n’est pas utile d’examiner les autres griefs. 

· Concours de libertés quand la même liberté est garantie par des sources différentes. Le critère de l’autorité compétente est important : ainsi la CEDH n’est-elle compétente que pour juger les griefs fondés sur la convention. Il faut appliquer le principe de faveur quand les différentes sources ont une portée différente, soit la liberté qui offre la plus grande protection à ses titulaires (art 53 CEDH (s’applique aux autorités nationales)( les garanties internationales sont en principe subsidiaires).

· Conflit entre libertés quand la liberté de l’un se heurte à la liberté de l’autre. En principe, seul l’Etat est susceptible de restreindre et de violer les libertés. La coordination incombe au législateur.

DROITS FONDAMENTAUX

Introduction

LES LIBERTES

Elle ont une base jusnaturaliste très ancrée. Les événements du 11 septembre n’affectent pas directement les droits fondamentaux, mais plutôt l’ « après ». C’est l’intérêt public prépondérant qui dicte les fouilles, les contrôles qui sont des atteintes à la liberté personnelle. La liberté d’expression est restreinte dans la mesure où quiconque dit « vive Oussama ben Laden » est passible d’une amende de 300'000.-ff

	LIBERTES
	GARANTIES DE L’ETAT DE DROIT
	DROITS SOCIAUX
	DROITS POLITIQUES

	Art 10, al 1 et 2 ; art 13, 14, 15, 16, 17, 18, 26, 27, 28, 31, 33
	Art 8 al 1, 2 et 3 ; art 9, art 25, art 29, art 30, art 32
	Art 28, al 3 et 4; 29, al 3; art 11, art 12, art 19
	Art 33, 34


Art 7 dans le flou, il s’agit en vérité d’un principe directeur.

Les droits sociaux ne sont pas des droits individuels, pas directement invocables par le particulier, il faut qu’ils soient concrétisés car ils ne fournissent pas une base légale suffisamment précise pour pouvoir servir à résoudre un cas d’espèce. Executory. Certains droits sociaux ont des caractéristiques de libertés, d’autres de garanties de l’Etat de droit. Le droit de pétition est lié à la liberté d’expression.

Les libertés visent à garantir un certain comportement , une certaine attitude.

DROITS FONDAMENTAUX : LA LIBERTE PERSONNELLE

· Intégrité physique

· Intégrité psychique

· Liberté de mouvement

Echappe à une définition abstraite, le juge détermine si la liberté protège un de ces 3 aspects de cas en cas. 

JP «  protège la liberté d’aller et de venir, l’intégrité physique, toutes les manifestations élémentaires de la personnalité humaine et le respect de la personnalité de façon générale »

Art 7 Cst ( garantie de la dignité humaine, lien direct avec la liberté personnelle. Pas une liberté car ne protège pas un comportement. C’est un principe directeur de l’activité étatique, mais pas un droit subjectif indépendant.

Constitution fédérale art 10, al 2. Ce droit est imprescriptible et inaliénable, de sorte qu’un RDP est toujours ouvert.

CEDH : (art 2, 3, 4) mais surtout les art 5 et 8
Droit ordinaire : 

· CP : vie, intégrité personnelle, honneur, domaine secret/privé, liberté

· CC : Art 27-28 (protection de la personnalité)

La titularité

Toute personne physique quel que soit son âge ou nationalité, même après la mort. Les PM ne sont en principe pas concernées, sauf si elles sont touchées dans leur honneur ou si elles replissent les condition du recours corporatif.

Différentes aspects de la liberté personnelle
¨

· Droit à la vie et la mort (art 10, al 1 Cst & art 2 CEDH). Toute restriction est une atteinte au noyau intangible. C’est donc un droit absolu. La restriction ne peut être réparée. Mais il n’y en a pas. L’art 2 CEDH comporte une obligation positive pour l’Etat (obligation de prendre des mesures préventives pour qqun qui est menacé de mort). N’est pas applicable au nasciturus (avortement…)

En ce qui concerne la transplantation d’organes, la liberté personnelle du donneur ne peut l’emporter sur le droit à la vie du receveur ( !!!??? ( TF)

Droit à la mort ? Question du suicide, assistance au suicide, euthanasie ( questions relevant du droit ordinaire. 

· L’intégrité physique l’atteinte est presque toujours donnée d’office : toute intervention de l’Etat sur le corps humain, même sans trace, est une atteinte. Implique par ailleurs le consentement libre et éclairé du patient de l’hôpital public. Le droit d’être informé se déduit donc directement e l’aspect intégrité physique de la liberté personnelle. La question du prélèvement d’organes oppose l’intégrité physique du donneur (atteinte grave) pose le problème du consentement libre et éclairé qui est nécessaire. Système du consentement présumé dans la bonne moitié des cantons. 
· L’intérgité psychique : TF « protège contre les atteintes qui tendraient à restreindre la faculté d’apprécier une situation et de se déterminer d’après cette appréciation », « invocable pour la protection de sa personnalité et sa dignité humaine quand aucune autre protection n’entre n considération », « liberté de décision quant au mode de vie, organisation des loisirs et relations » mais depuis 1975 est revenu à une conception plus restrictive, «  n’englobe pas toute possibilité de choix et de détermination, mais toutes les libertés élémentaires dont l’exercice est indispensable à l’épanouissement de la personne humaine, les manifestation élémentaires de la personnalité humaine (dont le désir d’avoir des enfants ( procréation médicale assistée) ». Cette liberté ne protège pas tout et elle est subsidiaire (dans sa composante psychique) par rapport aux droits Cst spéciaux. 
· Le droit au respect de la vie privée art 13 Cst & 8 CEDH ( une des manifestation élémentaires, d’où l’intégration dans la liberté personnelle. Protège l’identité, la réputation, les relations sociales et les relations intimes, toute information non accessible au public. La Cour déduit parfois des obligations positives de l’art 8. 
· Secret de la correspondance téléphonique 
· Secret de la correspondance, surtout pour les détenus
· Le domicile, pour les perquisitions. 
· Données personnelles : droit d’être informé sur les données et ce qui en est fait. 
· La liberté de mouvement à savoir la liberté d’aller et de venir art 5 CEDH et 10, al 2 Cst. Protection minimale contre les détentions et arrestations arbitraires. 
· Mesures privatives de liberté (prison, assignation à résidence sur une île déserte). CE sont des restrictions graves, il faut une base légale formelle. Voir les garanties de l’Etat de droit de l’art 31 Cst.
· Autres mesures , par exemple l’obligation de servir du personnel médical en cas de catastrophe
Les restrictions : problèmes particuliers

Art 36 comme pour toutes les libertés.

Base légale : sont considérées comme graves toutes les mesures privatives de liberté et autres (service civil obligatoire, domicile pour IVG). En revanche sont considérées comme légères le rasage forcé, l’examen d’urine, mesures d’ID.

Les prévenus/détenus sont dans un rapport de droit spécial. Le régime de la détention ne peut être entièrement laissée à l’administration pénitentiaire, il doit, au moins dans les grandes lignes être fixé dans un acte normatif.

Intérêt public : ordre public (comme toutes les libertés). Art 5 CEDH ( liste exhaustive de motifs. La JP indique plutôt que les motifs autres que ceux d’ordre public sont rares. Le plus souvent, les autres justifications n’entrent pas en ligne de compte. 

La proportionnalité joue un rôle important.

LA LIBERTE PERSONNELLE

Son cœur est à l’art 10, al 2. Elle se décompose en

· Intégrité psychique

· Intégrité physique

· Liberté de mouvement (aller et venir librement)

L’art 13 lui est relié, ainsi que l’art 7, qui garantit la dignité humaine. Ce n’est pas à proprement parler une liberté puisque ne garantissant aucun comportement humain déterminé. C’est un principe directeur qui a un rapport direct avec la liberté personnelle. Le TF ne nie pas que l’art 7 puisse avoir une portée propre. Il enrichit l’art 10, al 2.

On peut relever aussi l’art 31 (en corrélation avec l’art 5 CEDH)

ATF 127 3 

Il s’agit d’une médication forcée aux neuroleptiques, contre laquelle la personne fait recours car elle ne voulait pas en subir les effets secondaires. La mesure d’internement a été prise sur la base des art 397ss CC, qui ne constituent cependant pas une base légale suffisante pour une médication forcée (seulement pour l’internement). La médication doit être prescrite par une autre loi (loi cantonale bâloise).

1RE QUESTION à se poser dans l’analyse : la mesure porte-t-elle atteinte à une ou plusieurs libertés ?

· Intégrité psychique : on lui impose la médication contre son gré, violence psychologique

· Intégrité physique : pour lui administrer la médication, piqûre.

Il s’agit d’une atteinte grave car modifiant son état psychique ( nécessité d’une base légale formelle, en l’occurrence la loi cantonale bâloise.

Les conditions de la loi en question sont-elles remplies ?

· Il faut être incapable de discernement : controverse à ce sujet, le TF a finalement conclu qu’il l’était et que les autres conditions de la loi étaient remplies.

NB : la capacité de discernement est une question de fait et non de droit.

Le TF ne revoit pas les faits, il ne revoit que le droit. Il ne peut revoir les faits que sous l’angle de l’arbitraire. En l’occurrence il reproche au Tcantonal de ne pas avoir examiné la question de la capacité de discernement.

( la condition de la base légale est donc remplie

Intérêt public prépondérant : menace pour la sécurité publique

Proportionnalité : la mesure était nécessaire, le simple fait de l’isoler aurait en réalité constitué une atteinte plus grave.

L’essence de la liberté n’a pas été touchée « seeliche Eigenraum »

ATF Himmelberger

Problème de prélèvement d’organes sur les personnes décédées. Atteinte à l’intégrité physique ( il faut avoir le consentement éclairé de la personne sinon la liberté personnelle est violée.

Système genevois : consentement présumé (VS explicite) ( système beaucoup plus favorable à la transplantation d’organes alors que le système de consentement explicite est plus respectueux de la liberté personnelle.

Grief n°1 : violation de la force dérogatoire du droit fédéral. La CH avait bien la compétence de principe, mais n’avait pas encore actualisé sa compétence en légiférant. La loi cantonale est encore valable (à ce sujet le législateur optera pour le consentement explicite)

Le prélèvement d’organes est une atteinte grave et nécessite une base légale formelle ( c’est la cas).

Selon le principe de l’interprétation conforme à la Cst, on n’annule la loi que si elle est absolument incompatible avec la Cst. Si on peut l’interpréter de différentes façons, on l’interprétera de la façon qui convient le mieux à la Cst.

La loi doit être claire, suffisamment déterminée et accessible ( assez prévisible afin que ses destinataires potentiels puissent y adapter leur comportement en conséquence. Il faut une densité normative suffisante.

· Base légale = exigence formelle

· Détermination, clarté : matérielle

LE TF subordonne la constitutionnalité de la loi à la mise en place d’une politique d’information de la population sur le système du consentement présumé.

Par ailleurs la loi en détermine pas non plus qui a la qualité de proche ( imprécision. Il manque donc des éléments indispensables. Le TF n’est jamais allé aussi loin dans l’interprétation conforme. Selon le TF, les lacunes de la loi ne sont pas des inconstitutionnalités à condition que les règlements d’application comblent ce vide (les règles secondaires risquent alors de devenir primaires).

L’interprétation confirme devrait en principe s’arrêter là où la lettre de la loi n’est pas claire et conforme à la Cst.

La médication forcée aux neuroleptiques est une atteinte grave, presque une torture. Le TF fait le jeu des milieux anti-psychiatriques, car le traitement est supposé rendre la dignité humaine et non la bafouer. 

LIBERTE PERSONNELLE : CAS PRATIQUES N° 1 à 3

Quel est l’aspect de la liberté personnelle qui est touché par l’exhumation ? C’est l’intégrité physique, qui peut subsister après la mort. Pour X, il s’agit de l’aspect « intégrité psychique ». Le droit de connaître son ascendance est garanti à l’art 119a, al 2 lit g. Le droit à l’intégrité psychique est soit un droit général (art 28 CC) soit limité dans le cadre de l’art 119. 

Y a-t-il une atteinte à la liberté personnelle ? L’art 7 de la convention sur les droits des enfants confère à l’enfant le droit de connaître ses parents. Cet art 7 est directement applicable, justiciable, c’est un droit subjectif. L’atteinte consiste en le refus par l’autorité d’ordonner l’exhumation. 

Le droit de consulter son dossier a été déduit par a jurisprudence de l’art 29, al 2 cst. 

Maintenant qu’on a identifié l’atteinte, il faut voir si elle est constitutionnelle, si elle respecte les conditions de l’art 36. 

· Base légale : la question de savoir si le refus d’exhumation repose sur une base légale  n’est pas vraiment le problème. On ne le mentionne pas.

On pourrait se demander s’il s’agit vraiment d’un problème de libertés, car le droit à connaître son ascendance est plutôt une garantie de l’Etat de droit.

· Pesée des intérêts : intérêts du recourant et ceux de la famille du défunt. Souffrance psychique du recourant contre l’intégrité physique du défunt. 

En l’espèce, l’exhumation est une atteinte grave à l’aspect « intégrité physique ». X aurait pu tenter de se renseigner avant (il a quand même attendu d’avoir 60 ans). Le droit de connaître son ascendance ne l’emporte que s’il y a des motifs spéciaux. 

Cas n° 2 : la fluorisation de l’eau

Y a-t-il une atteinte et si oui, laquelle ? Oui, il y a atteint à l’intégrité physique. Mais est-on obligé de boire cette eau (choix de boire une autre eau) ? Oui, car il y a un monopole de fait de la distribution d’eau. On pourrait aussi imaginer que l’Etat privatise l’eau, dans lequel cas les libertés ne seraient plus en cause (visent à protéger contre l’Etat). Il y a effectivement une atteinte à la liberté personnelle, doublé d’un élément d’entrave à la libre détermination.

· Base légale ? On peut se dispenser de la question de la gravité de l’atteinte, car nous avons une base légale formelle et claire de toute façon. L’art 45 contient une clause de délégation législative, amis elle est assez claire et précise, contient les traits directeurs. Il y a sous-délégation au chimiste cantonal. S’il y n’y avait eu que le règlement du Conseil d’Etat, ce n’aurait pas été une base légale suffisante, il faut une trace dans la loi. 

· Intérêt public : lutte contre les caries, impératif de santé publique, cela fait partie de l’ordre public, noyau dur de l’intérêt public qui permet de restreindre toutes les libertés. Accessoirement, vise à abaisser les coûts de la santé publique. 

· Proportionnalité

· Aptitude : cette mesure sera-t-elle à même de lutter contre les caries ? Cela revient à poser la question de l’adéquation des moyens aux buts. Le fluor est-il efficace contre les caries ? Des expertises scientifiques sont faites à ce sujet. Dans l’état de nos connaissances, nous l’admettrons (les dentifrices sont souvent additionnés de fluor)

· Nécessité : n’y a-t-il pas d’autre moyen moins incisif de la liberté personnelle qui permettrait d’atteindre le même but de prévention contre les caries ? Pourrait-on lutter contre la carie sans additionner l’eau de fluor aussi efficacement ?

Cela paraît douteux. On pourrait songer à une politique d’information, mais ce serait peut-être moins efficace. Le recourant a estimé que d’autres mesures seraient possibles (argument : tous les cantons n’ont pas mis de fluor dans l’eau : si c’était vraiment nécessaire, ils l’auraient fait), le gouvernement que non (le droit est une science argumentative) Le TF a tranché que la mesure était nécessaire. 

· Proportionnalité au sens strict : quel intérêt pèse plus lourd dan la balance ? Celui de la protection de la liberté personnelle du recourant ou celui de la santé publique ? Le TF dit l’atteinte légitime. 

Le TF ajoute que la fluorisation de l’eau ne peut pas porter atteinte au noyau intangible de la liberté personnelle, à son essence. 

Cas n° 3 :  Protection de la sphère privée (inspiré de l’arrêt Kopp)

· La convention est-elle applicable ?

· Y a-t-il ingérence ?

· Base légale ?

· Intérêt pertinent ? Motifs d’intérêt public ?

· Nécessité dans une société démocratique ? (proportionnalité)

Il s’agit de l’art 8 dans le cas présent, du droit au respect de la vie privée et familiale. L’atteint incriminée tombe-t-elle dans le champ d’application de l’art 8 ? La notion de vie privée comprend les conversations téléphoniques, qui sont comprises dans la notion de « correspondance ». La CEDH est applicable, on est bien dans le champ de l’art 8. 

L’art 8 CEDH est le pendant de l’art 13 cst. Structure typique de la CEDH : 1er alinéa ( garantie ; 2e alinéa : conditions de restriction. La convention énumère les intérêts publics pertinents qui permettent de restreindre la liberté alors que la constitution prévoit un article unique (art 36) qui ne donne pas de liste des intérêts publics. LA CEDH est donc plus précise, mais ne comporte pas la notion de noyau essentiel. 

Ingérence : oui, l’interception d’appels téléphoniques et la mise sur écoute. 

Prévu par la loi ? 

L’existence d’une base légale dans la perspective de Strasbourg exige

· Une base légale interne, question éminemment nationale, existence de la base légale. 

· L’accessibilité et la prévisibilité (précision), se réfère à la qualité de la base légale

La CEDH n’ose pas remettre en question l’existence d’une base légale (c’et une question de souveraineté). Elle préfère dire qu’il y a peut-être bien une base légale en droit interne, mais qu’elle n’est pas assez prévisible. Cela lui permet de ménager la souveraineté des Etats. 

L’accessibilité est le fait de pouvoir se procurer la loi en vigueur. La cour n’exige pas de base légale formelle (ainsi, un précédent est suffisant en common law). Dans l’affaire Kopp, il a été admis qu’une pratique administrative constituait une base légale. 

 In casu, l’art 66, al 1 bis PPF permet au ministère public d’écouter les personnes dans le cadre d’une enquête pénale. Or personne n’a soupçonné Mme A d’avoir commis une infraction. . Selon l’art 66, al 2 bis PPF, les tiers peuvent être écoutés. Mais l’art 77 précise que les avocats ne peuvent être mis sur écoute. C’est très douteux. 

Selon la Cour, la condition « prévu par la loi » n’est pas remplie. Non seulement il n’y a pas de base légale permettant de mettre sur écoute les avocats, mais la base légale qui existe n’est pas prévisible. Si on avait continué l’analyse, l’intérêt public pertinent aurait été la prévention des infractions pénales. En ce qui concerne la proportionnalité, à savoir la nécessité dans une société démocratique, , il faut voir en fonction des circonstances. La condition des la nécessité est une condition supplémentaire celle de savoir si on peut justifier la mesure par un des motifs prévus à l’art 8, § 2 CEDH. La cour est très stricte quant à la proportionnalité. 

La CEDH ne décompose pas la proportionnalité en trois étapes comme le TF (aptitude, nécessité, au sens strict)

· Elle examine si la mesure correspond à un besoin social impérieux (~ nécessité) : existe-t-il un moyen moins restrictif des libertés qui permette d’atteindre le même but ? On aurait pu se contenter de surveiller le suspect, pas besoin de mettre sur écoute l’avocat.  C’est grave de mettre un avocat sur écoute, on aurait pu faire sans. Si un avocat est soupçonnée, on peut le mettre sur écoute, mais non en tant que tiers. 

Arrêt Amman : pus grave ou moins grave ? L’ingérence est moins grave si l’on pense à la profession d’Ammann. Mais « 0 » signifie « espionnage établi ». Non seulement on l’a écouté, mais en plus on l’a fiché. Dans l’arrêt Ammann, la spécificité est qu’il n’y a pas d’enquête pénale. La cour a donc dit qu’il n’y a avait pas de base légale. Une fois la violation de la liberté constatée, quelle conséquence ?En termes juridiques, la Cour ne fait que CONSTATER LA VIOLATION DE LA CONVENTION. Les Etats ont l’obligation de faire disparaître les violations dans le mesure où cela est possible (art 46 CEDH). Selon l’art 41, la Cour peut accorder une satisfaction équitable si la violation n’est pas effaçable. 

La Cour n’annule pas les actes étatiques. 

Selon l’art 139a OJ, la violation de la CEDH permet de rouvrir le procès, corriger l’arrêt et donner réparation. Ammann a fait une demande de révision au sens de cet article (Praxis 6 2001 531) Il faut éliminer et réparer la violation si possible. 
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A mettre en parallèle avec les affaires Kopp et Ammann. Le gouvernement a établi des fiches sur les enseignants membres d’une association religieuse. Le TF a constaté qu’il n’y avait pas de base légale suffisante et donc violation de la constitution. 

Arrêt Lustig-Prean et Beckett

La Cour n’exige pas de loi au sens formel. Ici la décision n’a pas été prise sur la base d’une loi mais d’une politique jugée prévisible et accessible. Le but légitime est la sécurité nationale. Il y a un problème de proportionnalité. En effet le considérant 80 mentionne « le besoin social impérieux » dans une société démocratique fondée sur « le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture ». Le considérant 81 induit la même ambiguïté que pour la base légale : ce sont les Etats qui jugent ce qui est nécessaire pour une société démocratique en premier, ais la Cour tranche sur le point de savoir si ces motifs sont « pertinents et suffisants ». Plus l’atteinte est grave, et plus la Cour sera stricte. La marge d’appréciation des Etats se heurte à la nécessité d’une interprétation stricte quand l’atteinte est grave. 

La Cour conclut que les mesures sont disproportionnées, un autre moyen que l’exclusion (nécessité) aurait été à même de conserver la combativité des troupes, par exemple un code de conduite à l’attention des autres soldats. En effet, l’éventuel problème de combativité ne provient pas des homosexuels mais de l’attitude négative des hétérosexuels. L’arrêt va très loin. 

DROITS FONDAMENTAUX : LA LIBERTE RELIGIEUSE

Relation tripolaire : Etat, individus, communautés religieuses.

· Elément individuel : droit subjectif de croire et pratiquer selon son choix

· Elément institutionnel : garantir la paix religieuse à travers la neutralité religieuse de l’Etat, la tolérance religieuse et l’égalité des religions ( relations entre Etat et communautés religieuses.

Fédéralisme : art 72, al 1 ( la réglementation des rapports entre Eglise et Etat ( cantonal.

Cst de 1798 = 1re garantie des 2 aspects.

Cst de 1848 = fruit de l’intolérance religieuse, garanties seulement pour les chrétiens.

Cst de 1874 = anticléricalisme, la liberté est proclamée mais dans le but d’affaiblir la religion catholique (autorisation pour l’érection des évêchés)

Aujourd’hui : société multi-religieuse, car multi-culturelle ; la paix religieuse ( fragile. 

Dans la Constitution

· Préambule ( invocation de Dieu ( pas de portée normative

· Art 15 ( liberté de conscience et de croyance

· Art 62, al 2 ( Enseignement de base = laïque

· Art 72 ( rapports entre Eglise et Etat

CEDH

· Art 9

Pacte II

· Art 18

Constitutions cantonales garantissent beaucoup moins l’aspect individuel que l’aspect institutionnel, puisqu’il est de leur compétence de définir les rapports entre Eglise et Etat. 4 groupes de cantons :

· Catholiques : réglementation des seuls aspects strictement temporels. Eglise = souvent « Eglise nationale », personnalité juridique et organisation selon le droit public.

· Réformés évangéliques : statut de droit public, autonomie pour les affaires internes.

· Cantons paritaires : grandes confessions ont un statut de droit public. Paroisses peuvent prélever des impôts. 

Pour ces trois groupes, tendance est à l’autonomie, statut de droit public (qui autorise à prélever des impôts)

L’appartenance à une Eglise se fonde sur une présomption de domicile (pour l’impôt)

· Genève et Neuchâtel ( séparation Eglise/Etat. Les Eglises s’organisent selon les règles de droit privé (associations, fondations). Impôt possible mais facultatif. L’Etat prête son administration pour encaisser l’impôt. La séparation n’est pas complète. 

Mise en œuvre par le droit ordinaire

Le mariage civil est une condition du mariage religieux ; éducation religieuse des enfants( parents jusqu’à 16 ans (art 303 CC) ; l’art 20 CO et 27 CC interdisent de conclure un contrat ayant pour objet l’adhésion à une religion ; droit des personnes met à disposition les formes de l’association, la fondation ecclésiastique, établissement de droit public : art 261 et 261bis CP.

Titularité

Toutes les personnes physiques, même après la mort (l’art 7 garantit le droit à une sépulture décente). Double titularité pour les mineurs (les parents et eux-mêmes)

En ce qui concerne les personnes morales : n’ayant par définition ni conscience ni croyance, ne peuvent pas s’en prévaloir. Il y aurait une exception pour les PM de droit privé qui poursuivent un but religieux d’après leurs statuts.

En revanche les personnes morales de droit public, étant considérées comme l’émanation de l’Etat (qui est destinataire et non titulaire des libertés), elles n’ont pas la titularité. Mais elles peuvent, comme les communes, se plaindre de la violation de leur autonomie. C’est la vision classique. 

Mais cela est contraire à l’égalité et au rôle joué par les Eglises. On ne voit pas ce qui permet de distinguer les Eglises selon leur forme juridique. Il convient par conséquent de reconnaître la titularité à toutes les communautés religieuses(qu’elles aient un statut de droit privé ou public). La CEDH a d’ailleurs admis cela (les Eglises sont titulaires de ce droit, même si elles sont des corporations de droit public.

Le contenu

Libre formation, libre exercice et libre expression de la conviction religieuse, sans que l’Etat n’y touche. 

· Droit d’avoir (intérieur) et de pratiquer (externe) une croyance ( aspect positif
· Interdiction de contraindre à avoir une certaine croyance ( aspect négatif

Aspects positifs

· Liberté intérieure de croire, ne pas croire
, et modifier
 en tout temps ses convictions

· Liberté extérieure d’exprimer
, pratiquer et communiquer sa croyance (Glaubensrichtung) ou sa vision du monde (Weltanschauung) voir l’art 9 CEDH (cultes…)

Quelles religion est protégée ? TF ( notion large « toute les convictions et conceptions spirituelles ou intellectuelles relatives aux rapports entre l’être humain et la divinité ». Il faut que la profession de foi ait une signification essentielle ou métaphysique et corresponde à une vision globale du monde  ( abstraction allant au-delà des contingence quotidiennes. 

Ne couvre pas tout sentiment religieux, pas n’importe quel acte motivé par une inspiration religieuse, le rapport ave la liberté religieuse ne doit pas être lointain. Par exemple, l’obligation pour un sikh de porter un casque n’atteint pas la liberté religieuse car n’oblige pas à se dénuder la tête. 

Un large cercle de communautés religieuses peuvent en profiter. En principe donc, toute communauté religieuse peut se prévaloir de la liberté, aussi petite soit-elle (c’est même fait pour protéger les petits)

Nul ne peut s’affranchir d’un devoir civique pour cause de religion ? A relativiser de nos jours : le service civil peut remplacer le service militaire, le refus catégorique de toute dispense scolaire est incompatible avec la liberté (ex : le refus de dispenser la fille musulmane du cours de natation mixte est disproportionné).

Obligation de prendre des mesures positives pour l’Etat ? Possible, intervention entre les particuliers, responsabilité de l’Etat. 

Aspects négatifs

· Protection contre toute contrainte étatique (art 15, al 4)

· Liberté d’entrer et de sortir d’une communauté

· Interdiction d’édicter des règles qui donnent l’apparence d’appartenance à une religion (crucifix dans la salle de classe, croix comme seul monument funéraire)

· Interdiction de forcer quiconque à suivre un enseignement religieux. L’enseignement dans les écoles publiques est possible mais doit être facultatif.

· L’exercice des droits civils ou politiques ne peut être restreint pour cause de conviction religieuse ( pas le droit de priver qqun du dt de vote par ex.)

· Aucune personne ne peut être contrainte de s’acquitter d’un impôt d’une Eglise à laquelle il n’appartient pas. 

Le principe de la neutralité religieuse de l’Etat (Element institutionnel)

Ce principe se déduit implicitement de la garantie générale de la liberté religieuse. La neutralité est relative, en ce sens que les cantons peuvent reconnaître des Eglises nationales et leur accorder des privilèges. L’Etat n’est pas indifférent à la religion. 

· Interdiction pour l’Etat de prendre parti pour ou contre une religion = principe de non-immixion.

· Droit à l’autodétermination des Eglises (libre organisation, existence juridique)

· Interdiction de s’identifier à une croyance déterminée
, ce qui ne signifie pas qu’il faille une indifférence totale à l’égard de la religion. L’Etat ne doit pas avoir d’opinion religieuse. 

· Le principe de la neutralité de l’Etat n’est pas une liberté, mais une garantie de l’Etat de droit, dans la mesure où il impose un comportement à l’Etat. Sa violation ne s’examine donc pas à la lumière des critères de l’art 36 Cst. 

· La neutralité religieuse en matière scolaire se déduit de l’art 62, al 2 ( interdiction des écoles publiques confessionnelles, elles doivent être laïques. Prohibition de l’enseignement à orientation religieuse. Les écoles privées confessionnelles sont possibles, mais soumises à la surveillance de l’Etat (art 62, al 2). Le principe de la neutralité religieuse revêt toute son importance dans l’enseignement public primaire ( prévenir toute influence jusqu’à 16 ans, âge de la majorité religieuse. 

La garantie de la laïcité des fonctions étatiques

Diverses fonction étatiques sont devenues laïques : le mariage, la tenue de l’état civil, les sépultures
. L’interdiction de l’abattage rituel (ne figure plus dans la Cst, mais dans LPA
)

L’interdiction totale de l’abattage ne résiste pas à la proportionnalité.

Les contributions ecclésiastiques

Les Eglises ont besoin d’argent. Une personne ne peut être obligée de financer une religion autre que la sienne (déduit de l’aspect négatif). Comme la qualité de membre est présumée dans de nombreux cantons, il faut donner sa « démission »

(Une personne morale exerçant un but lucratif ne peut se prévaloir de l’art 9 CEDH : il faut avoir un but idéal à caractère religieux. 

Les restrictions

Elles ne sont possibles que pour l’aspect externe de l’aspect positif, à savoir la manifestation de la religion.

Base légale : le pouvoir de cognition du TF varie selon que l’atteinte est grave ou légère. L’atteinte doit être objective.

Intérêt public : motifs d’ordre public ok . Autres ? Si c’est un devoir civique, oui (service militaire p. ex. ( motif de sécurité nationale ; intérêt public à ce que la scolarité obligatoire soit remplie ; mais il faut que la législation prévoie des exceptions pour cas importants afin de respecter la proportionnalité).

Le respecte de la liberté religieuse peut-il constituer lui-même un motif de restriction d’autres libertés ? JP variée ( ACEDH Wingrove, pour restreindre la liberté d’expression.

Proportionnalité ( CEDH décisive en la matière. 

Noyau dur : domaine protégé de façon absolue, la liberté religieuse exempte de toute intervention étatique la sphère la plus intérieure de la liberté de pensée. Le port de signes extérieurs ne fait donc pas partie du noyau dur. 

Procédure

C’est un droit imprescriptible et inaliénable : un RDP sera donc possible même contre une simple décision d’exécution. 

Pas d’émoluments.

COURS LIBERTE RELIGIEUSE

Sources 

Art 15 cst : pourquoi ne s’intitule pas « liberté religieuse » ?

Littéralement, semble aller plus loin que la religion, la « conscience » engloberait aussi des sentiments areligieux. Pourtant, il y aussi les art 16ss pour ce qui ne concerne pas la religion. La notion de « croyance » a un lien plus direct avec la religion. 

L’art 15 est toujours interprété dans les limites du domaine religieux. Toute idée, conception, message autre que religieux tombe sous la protection de l’art 16 qui protège la liberté d’opinion. Malgré ce que sa lettre pourrait porter à croire, l’art 15 n’a pas de portée plus étendue que la protection de la religion.

Art 8, al 2 : interdiction de la discrimination pour des motifs de religion. 

Art 15, al 1 : garantie de la liberté

Art 15, al 2 : élément subjectif, aspect positif « j’ai le droit de… », personnel.

Art 15, al 3 : élément de liberté d’association, « communauté religieuse », aspect plus institutionnel. En effet, on pratique rarement seul. Le droit à l’adhésion est en fait un aspect spécifique de la liberté d’association. On l’a souligné à l’alinéa 3 (qui en soi n’est pas nécessaire) pour de raisons historiques (la religion n’a pas à être imposée par l’Etat)

Art 15, al 4 : aspect négatif. Serait-ce une garantie de l’Etat de droit ? Cet article est –il destiné à garantir un certain comportement de l’Etat ? En réalité, ce n’est pas vraiment l’Etat qui risque d’obliger mais plutôt des sectes. C’est presque un élément horizontal de la liberté qui est dirigée contre des privés, sectes etc. On ne voit pas vraiment quel risque on court de la part de l’Etat. 

Cette liberté peut-elle être restreinte? Selon le TF, oui. Dans certains cantons, il y a des religions officielles et on est présumé appartenir à une religion : il faut alors « démissionner ».

 

Art 62, al 2 : l’enseignement est placé sous l’autorité de la puissance publique qui est laïque, il n’est pas aux mains des communautés religieuses. Cet article limite le droit de l’Etat en matière d’enseignement, mais ce dernier ne peut pas exclure les enseignements religieux d’écoles privées (doivent cependant être surveillées).

Art 72 : n’appartient pas aux libertés, règle les rapports entre Eglises et Etat. Ces derniers sont du ressort des cantons. Cette règle est fondamentale pour comprendre la liberté religieuse. L’explication de cet article vient de l’histoire, du fédéralisme : certains cantons étaient traditionnellement catholiques, d’autres réformés, d’autre 50%. 

Art 72, al 2 : seule compétence confédérale en matière religieuse.

Art 72, al 3 : supprimé, vestige du Kulturkampf. 

Art 9 CEDH : structure habituelle (al 1 : garantie ; al 2 : restrictions). Seule peut faire l’objet d’une restriction la liberté de manifester sa religion. Le for intérieur ne peut pas faire l’objet d’une restriction. En réalité, si une telle restriction n’est pas prévue, c’est que l’Etat ne peut pas intervenir dans le domaine de la croyance intérieure. Il n’existe pas de moyens pour imposer une opinion. L’alinéa 2 vise bien la conviction, qui est attaquée indirectement via la manifestation. L’Etat peut être tenté de vouloir supprimer les « mauvaises » religions. 

On peut se demander si la séparation n’est pas un peu hypocrite, car les 2 sont intimement liées. 

NB : les conditions de restriction sont plus strictes que pour les autres libertés. En cela la CEDH a l’avantage de la précision sur la cst (norme générale de l’art 36)

L’aspect de la neutralité religieuse relève de la garantie de l’Etat de droit (impose un comportement à l’Etat). Cela implique notamment qu’elle ne saurait être restreinte selon les critères de l’art 36 (tertium non datur). Soit il y a ingérence et donc violation soit respect. La JP a déduit cette obligation de l’essence même de la liberté religieuse. L’Etat n’a pas à être areligieux, mais il ne doit pas y avoir de religion d’Etat. La neutralité est particulièrement importante dans le domaine de l’enseignement

LIBERTE RELIGIEUSE : CAS PRATIQUES N° 4 à 6
Arrêt Kokkinakis

Loi grecque des années 30, pénalise le prosélytisme. C’est l’acte d’application de la loi pénale en question qui est attaqué, c’est cet acte qui constitue une ingérence. Mais les requérants soutiennent que l’acte lui-même viole l’art 9 CEDH. Selon les recourants, la loi serait inconstitutionnelle, mais ce n’est pas le problème de la Cour, qui en statue que sur le grief de la violation de la convention. Elle ne doit juger que la conventionnalité, la conformité à l’art 9 CEDH. La cour n’a pas dit que la loi violait l’art 9 CEDH ? Car elle procède à une interprétation conforme à la convention.

En ce qui concerne l’exigence de prévisibilité, la Cour l’admet, bien que la loi soit plutôt vague et incertaine. « Convaincre par des moyens abusifs » n’est pas très prévisible, ne permet pas de régler sa conduite en adéquation, de prévoir avec précision les conséquences juridiques. La Cour dit que l’exigence de prévisibilité est remplie car la jurisprudence remplit cette lacune et rend la loi prévisible. C’est la JP qui énumère les pratiques relevant du prosélytisme. La Cour conclut à l’existence d’une base légale. Les lois pénales sont vagues, mais il existe une jurisprudence. 

La question de savoir si la loi elle-même est confirme à l’art 9 s’examine dans la proportionnalité (contrôle abstrait)

But légitime : protection de la liberté d’autrui (Mme X, victime du prosélytisme)

§ 47 ( illustre la dialectique permanente de la cour, « marge d’appréciation » à laisser aux Etats, ce sont eux qui jugent en premier lieu de la nécessité de réprimer le prosélytisme ; « contrôle européen », la Cour se borne à apprécier sous un angle restreint, si l’ingérence correspond à une nécessité dans une société démocratique. In casu, al Cour a donné la préférence au contrôle européen.

Argument décisif pour dire que l’acte incriminé ne correspondait pas à un besoin social impérieux : il n’y a pas eu de preuve d’abus de la part de M. Kokkinakis de sa manifestation. 

Cette pesée d’intérêts est-elle vraiment convaincante ? Les autorités grecques ont à plusieurs reprises examiné la question et ont chaque fois conclu à un abus. La cour dit qu’elle ne sait pas s’il y a abus. Si l’Etat dispose d’une marge d’appréciation, c’est lui qui devrait pouvoir décider ce qu’il considère comme abusif. L’argument du considérant 49 est sommaire. 

Quelle est la différence entre un témoignage chrétien et un prosélytisme abusif ? 

La liberté religieuse inclut le droit de convaincre son prochain, mais où sont les limites de ce droit ? En Grèce, la religion orthodoxe est très très forte. Ce n’est pas à la Cour de dicter à la Grèce sa religion. C’est pourquoi la loi n’est pas remise en question, mais seulement son acte d’application. 

L’arrêt Kokkinakis consacre le droit de faire du prosélytisme. 

Cas pratique n° 4

Y a-t-il atteinte à la liberté religieuse ? Limitation de l’usage accru du domaine public. Il s’agissait d’une loi anti-scientologue, visant à réprimer la prosélytisme. Le recrutement peut tout à fait se faire dans un but religieux, la liberté religieuse inclut le droit de tenter de convaincre son prochain par des témoignages, le prosélytisme est admissible à condition qu’il ne soit pas abusif. 

Le problème n’est pas le fait de recruter dans un but religieux, mais de la faire en utilisant des méthodes trompeuses et déloyales. 

La liberté religieuse n’est pas seule en cause : la liberté de réunion, de mouvement (aspect de la liberté personnelle) est aussi en cause.

Existence d’une atteinte : oui, dans la mesure où cette loi permet de chasser les scientologues des rues de Bâle. Il s’agit d’un contrôle abstrait. 

Prévu par la loi ? Il s’agit d’une base légale formelle, accessible. Est-elle prévisible ? Le terme « abusif » est très large, ce n’est pas vraiment prévisible. Dans l’affaire Kokkinakis, la Cour a dit qu’une base légale d’une densité normative semblable n’était pas prévisible, mais qu’il y avait de la JP publiée qui permettait de pallier ce manque. Ici, il n’y a pas de JP. On peut douter de la prévisibilité. Le TF a cependant admis la prévisibilité. 

Intérêt public : protection des droits et libertés d’autrui. 

Proportionnalité, nécessité dans une société démocratique : la condition d’aptitude est remplie (il n’y aurait rien de plus efficace), la condition de nécessité, qui veut qu’on utilise le moyen le moins restrictif de la liberté en question, ne semble pas remplie, on n’a pas forcément besoin de chasser les prosélytes de la voie publique, on pourrait envisager un système d’autorisation. Mais le problème est que tant qu’on fait un usage individuel de la voie publique, cet usage n’est pas soumis à autorisation. 

Le TF a fait une interprétation conforme très poussée et très restrictive. 

Arrêt Buscarini

Kokkinakis : comportement d’une personne envers une autre ayant entraîné une sanction pénale

Buscarini : intervention directe de l’Etat en matière de liberté religieuse, obligation de faire allégeance. Le gouvernement tente de se justifier par des motifs d’histoire et de tradition. Il s’agit d’un problème de neutralité religieuse de l’Etat, qui aurait pu adopter une attitude plus discrète. La question de la neutralité religieuse ne figure explicitement nulle part. On le déduit directement de la garantie individuelle de la liberté religieuse. 

Le principe de la neutralité religieuse de l’Etat

Il est nécessaire à la protection et la garantie de la liberté religieuse. Si l’Etat s’identifie avec une religion à l’exclusion des autres, il y a un problème sur ce terrain. Le raisonnement du TF est faible. Dans certains cantons, il n’y a pas une neutralité absolue, mais une certaine identification de l’Etat à certaines confessions (statut de droit public accordé à certaines Eglises). Ce qui est interdit, c’est de donner l’idée que l’Etat incorpore directement une religion au détriment des autres. On a un droit à une certaine neutralité religieuse de l’Etat, non pas absolue, mais relative. 

Libertés non écrites dans la constitution ? Avant 1999, oui, mais la cst de 1999 se veut exhaustive en matière de droits fondamentaux. On n’a cependant pas voulu faire figurer ce droit dans la cst. C’est un droit jurisprudentiel déduit de l’art 15. L’essentiel en matière de libertés est toujours dans la jurisprudence. 

La neutralité religieuse est une garantie de l’Etat de droit (vise à garantir un certain comportement de la part de l’Etat), ce qui est très important car il ne peut pas être restreint selon les conditions de l’art 36.

NB : le préambule n’ayant pas de protée normative, il ne peut restreindre la liberté religieuse. 

Il y a 1000 exemples qui contredisent la neutralité confessionnelle de l’Etat : le respect du dimanche, par exemple, qui est de tradition chrétienne (religion dominante). On ne peut pas restreindre le principe de la neutralité confessionnelle par une base légale etc. 

Arrêt Cadro

Le TF ne mentionne pas la triade de l’art 36 (base légale, intérêt public, proprotionnalité). Le TF a jugé que l’apposition d’un crucifix dans une salle de classe viole la neutralité religieuse de l’Etat.

Raisonnement décisif (considérant 7b): le fait que le crucifix se trouvait dans la salle (ce ne serait pas la même chose dans les couloirs). La neutralité religieuse est particulièrement importante en matière d’enseignement public primaire. Il faut protéger la liberté religieuse des parents (si ce sont des mineurs de moins de 16 ans) et des enfants qui sont très jeunes et influençables. 

On pourrait soutenir qu’il ne s’agit que d’une tradition, mais le TF dit toutefois qu’ »il n’est pas exclu que quelques personnes se sentent lésées ».

Un recours peut être abstrait ou concret. In casu, le jugé décide en fonction des circonstances particulières du cas d’espèce (ces élève, cette classe).

Le recourant a-t-il vu un de ses intérêts violés ? Non, personne n’a été lésé dans son droit, l’atteinte était virtuelle, le TF conduit un raisonnement abstrait. Aucun particulier n’a directement souffert. 

Sur la forme et sur le fond, cet arrêt n’est pas évident. Le juge a déclaré l’apposition du crucifix inconsitutionnelle. Dans quelques cantons, ce n’est pas respecté (VS, FR, TC)

( La constitution n’est pas respectée en Suisse. A quoi sert l’ATF en réalité ? Une fois l’arrêt rendu, le TF ne peut rien faire, il est impuissant s’il va à l’encontre d’une pratique. C’est comme l’arrêt Kokkinakis : si la Cour avait jugé que la loi elle-même avait été inconventionnelle, cela aurait fait un grand scandale et l’arrêt n’aurait pas été respecté. C’est pourquoi le juge se limite au cas concret. Ici, le TF a été trop absolu en interdisant tout crucifix.

La JP pourrait-elle ménager concrètement certaines régions, en disant par exemple que dans un contexte urbain et pluriculturel, il y a plus de risques qu’une croix atteigne la liberté religieuse des élèves ? Alors que dans des cantons comme VD, VS, FR, ce serait moins problématique car moins pluriculturel ? Y a-t-il place pour une argumentation nuancée selon les cantons ?

NON, car en matière de libertés, le fait qu’une religion soit prédominante ou non n’est pas relevant. Les liberté sont précisément là pour garantir les minorités.

Dans un premier temps, il y a eu recours qu CF (art 27, al 3 acst) qui a jugé qu’il n’y avait pas violation de la neutralité religieuse. Puis il y a eu recours à l’AF qui a annulé la décision du CF pour défaut de compétence. Le TF a finalement pris une autre décision de justesse. 

Peut-on nuancer selon qu’il s’agit d’un petit crucifix discret ou d’un énorme crucifix ? Le petit est-il inconstitutionnel qu même titre que le grand ? Selon Auer, « la taille de la chose ne joue aucun rôle ». Mais on peut très bien se demander si on ne risque pas d’être plus influencé avec un gros crucifix. 

Pourrait-on imaginer d’exposer tous les symboles religieux ?Non, car les athées, agnostiques et autres sceptiques n’ont pas de symbole. 

La question du crucifix a soulevé un grand débat en Allemagne, où un plaideur juif a dû plaider derrière un énorme crucifix. Il y a des crucifix partout en Bavière

Cas pratique n° 5

Violation de la neutralité religieuse de l’Etat ?

On peut comparer avec l’arrêt Cadro. Mais ici, il ne s’agit pas de petits enfants qui sont particulièrement influençables et n’ayant pas atteint l’âge de la majorité religieuse. Il ne s’agit pas d’enseignement non plus. Le juge n’est pas censé rendre sa décision en fonction d’une religion, le crucifix n’est pas censé influencer le jugement. Mais si tel est le cas, quelle est l’utilité du crucifix dans la salle ? Il y aurait identification entre le symbole et la décision du juge, qui se fonderait sur des principes chrétiens pour rendre sa décision. S’il est dans la salle, c’est bien qu’il doit servir à quelque chose. 

Justice doit être rendue en-dehors de tout symbole religieux, c’est encore plus grave que le crucifix de l’école. 

Le lien par rapport à l’Etat est plus fort dans la salle d’audience que dans la salle de classe. Ce symbole porte atteinte à l’impartialité et la neutralité du juge car il est identifié à une religion. Ce serait une autre affaire en contentieux de droit privé, car l’Etat ne serait pas impliqué. 

Les garanties de l’Etat de droit ne souffrent aucune restriction. Il suffit de se poser la question « y a-t-il eu atteinte » ce qui entraîne ipso facto violation puisque les restrictions ne sont pas envisageables. Toute atteinte à une garantie de l’Etat de droit constitue une violation. 

Les tribunaux ne doivent subir aucune influence religieuse. Ils sont des organes de l’Etat à plus forte raison que les écoles. 

La question de la violation de la neutralité religieuse est plus difficile à discuter que les autres cas de restriction à la liberté religieuse car nous ne pouvons pas utiliser les critères de l’art 36. 

Variante

Organisation d’examens le samedi à la faculté de droit. Certains étudiants ne peuvent pas se présenter pour des motifs religieux. Quid ? Les CC sont une chose (facultatifs), les examens une autre.

Restriction à la liberté religieuse ? Oui, dans la mesure où notre religion nous interdit de travailler le samedi. L’école ne peut pas refuser des dispenses pour des motifs religieux (vs F). Il faudrait envisager une rotation entre les jours en juin et septembre, afin que les étudiants concernés puissent passer les examens du samedi en juin en septembre à la place. Nous aurions un véritable problème si une obscure petite secte venait à interdire le jeudi.
Comparaison entre affaire Cadro et affaire du foulard

Différences de fait

· Enseignement obligatoire public

· Symbole religieux fort

· Différence de perspective : l’institutrice se prévalait de la liberté religieuse, ce que ne pouvait faire le crucifix. Dans la perspective des élèves, même influence sur leur liberté religieuse. 

· Institutrice : plus fort pour les élèves ; crucifix : atteinte virtuelle, abstraite. 

Différences de motivation

· Les deux portent sur la neutralité confessionnelle de l’Etat

· Différence majeure : dans Foulard, analyse selon les critères de base légale, intérêt public, proportionnalité…Cadro( violation d’une garantie de l’Etat de droit ; foulard ( liberté.

· Foulard : rapport de droit spécial. Les libertés peuvent être invoquées par les agents de l’Etat, mais les restrictions sont plus sévères, pas nécessairement de base légale formelle (mais on appréciera plus strictement l’intérêt public et la proportionnalité)

· Dans les 2 cas, on parle de la garantie de l’Etat de droit qu’est l’obligation de neutralité confessionnelle de l’Etat, corollaire de la liberté de croyance et de conscience (déduite de l’art 15)

· Même chose dans la perspective des élèves.

Le TF n’aurait pas pu construire l’arrêt Cadro comme l’affaire du foulard car dans le premier cas, il n’y a pas eu de décision. Le fait d’apposer des crucifix dans une salle de classe est tout au plus une action matérielle. Il n’y avait pas de loi préconisant le crucifix. 

Argument décisif dans affaire du foulard : dans le cadre de la proportionnalité, le fait qu’il s’agisse d’une école publique (obligatoire), l’âge des enfants qui sont encore particulièrement influençables, l’identification à l’enseignante qui elle même est identifiée à l’Etat qui est obligé d’être neutre. Il y a risque d’assimilation de l’image forte à l’Etat.

Dans l’affaire du foulard, le TF se réfère au précédent Cadro, ne voulant pas se contredire. 

Le fait que l’enseignement doive être laïc ne découle pas de la séparation entre Eglise et Etat. En effet, l’obligation découle directement de la constitution.

Dans l’affaire du foulard, la référence à l’égalité des sexes est très déplacée et juridiquement fausse. En quoi la mesure peut-elle violer l’égalité de traitement ? Elle n’est pas obligée de porter le voile à cause du fait qu’elle soit femme. Dire que le port du foulard ne respecte pas l’égalité de traitement est un comble. C’est plutôt sa religion qui ne la respecte pas. Or seul l’Etat peut violer les libertés.

La mesure incriminée ne revient-elle pas à un Berufsverbot ? A savoir que toute femme musulmane ne peut pas exercer la profession d’enseignante à l’école publique ? On peut en discuter. L’argument devrait être examiné, car l’enseignante est obligée soit d’enseigner dans une école privée, soit de changer de religion. 

Autre hypothèse : on pourrait tenter de dire que la liberté religieuse n’est même pas touchée car elle pourrait enlever son foulard en classe (elle n’a simplement pas le droit, selon sa religion, de se montrer aux hommes pubères). Mais on peut craindre qu’une telle séparation en serait pas possible. Il y a aussi le problème de crainte que les élèves ne posent des questions. 

L’affaire a été portée à la CEDH. Cette fois, c’est la recourante qui se dit victime d’une discrimination fondée sur le sexe. Mais selon la Cour, l’interdiction s’applique à quiconque porte un symbole fort (la soutane par exemple). Mais dans les faits, seules les femmes se trouvent dans cette situation. La comparaison avec la Kippa et la soutane n’est pas bonne.

CEDH : effet prosélytique du foulard.

Si l’atteinte à une liberté est grave, le TF a un libre pouvoir d’appréciation ; si elle n’est pas grave, le pouvoir d’examen est limité à l’arbitraire. 

On pourrait se poser un certain nombre de questions sur la base légale. Aucune norme ne l’interdit explicitement, ce qui prouve le manque de clarté de la loi. De plus, le terme « laïc » de l’art 120 LIP signifie qu’il ne faut pas être ecclésiastique (occuper une fonction officielle dans une Eglise).

Cas pratique n° 6

Y a-t-il violation de la liberté religieuse ? 

· La décision n’émane pas d’une autorité étatique. Il s’agit de relations entre particuliers. 

En principe, les libertés ne s’appliquent qu’aux relations entre Etat et individu et non entre 2 particuliers. Elles s’appliquent dans les rapports de droit public et non de droit privé. Cette mesure de licenciement peut poser des problèmes sur le plan du droit privé, art 336, al 1, lit.b , la résiliation est abusive si elle résulte de l’exercice d’un droit constitutionnel. On mentionnera aussi l’art 28 CC (atteinte à la personnalité). Les libertés ne sont pas applicables directement dans les relations entre particuliers. 

Art 35, al 3 ne confère pas d’effet horizontal direct. Il s’agit d’une disposition programmatique, pas self executive. L’article lui-même confirme qu’il n’est pas susceptible d’application directe, il nécessite l’intervention d’une autorité. L’art 35, al 3 institue un effet horizontal indirect : le juge doit tenir compte des libertés dans l’interprétation de notions indéterminées. 

Conclusion : il n’y a pas d’atteinte car il ne s’agit pas d’un acte étatique.

Variante : et si c’était l’université ? L’art 120, LIP qui prescrit que l’enseignement doit être laïc et qu’on peut y déroger pour les universités, n’est pas pertinent dans le cas d’espèce. Etre laïc signifie ne pas être ecclésiastique, à savoir occuper une fonction spéciale dans l’Eglise. Mais par un raisonnement a fortiori, on peut dire que si les ecclésiastiques sont admis à l’université, le port du foulard l’est aussi. 

Cela se justifie par le fait que les étudiants à l’université sont des gens qui ont atteint la majorité religieuse depuis un certain temps, ne sont plus présumés influençables.

Affaire Shalom

Décision étatique portée devant la Cour : refus d’autoriser une association religieuse à pratiquer l’abattage selon son rite, alors qu’autorisation a été donnée à une autre association.

Règle fondamentale : l’abattage est réglé par l’Etat,, afin de protéger les animaux et la santé publique. Exigence de l’étourdissement préalable. Exception possible pour les associations religieuses.

Selon la Cour, il n’y a pas même d’ingérence, car pour cela, il faudrait que l’association ne puisse pas se procurer de la viande glatt ailleurs. Mais l’argument selon lequel il n’y a pas d’ingérence car ils peuvent exercer leur liberté ailleurs (Belgique) est-il pertinent ? Paraît plutôt facile !!!

La Cour dit qu’à supposer qu’il y ait eu ingérence, celle-ci aurait été justifiée. 

L’affaire comporte une importante composante économique : si on laisse toutes les associations abattre selon leurs rites, ce serait l’anarchie.

La Cour tient compte de la marge d’appréciation qu’ont les Etats dans l’aménagement de leurs relations avec les religions. 

Quid de la CH ? La CH ne prévoit pas d’exceptions à l’obligation d’étourdissement. Cela paraît trop rigoureux à Auer.

Opinion de la cour constitutionnelle Bavaroise : il n’y a pas d’atteinte, les juifs n’ont qu’à pas manger de viande.

DROITS FONDAMENTAUX : LA LIBERTE ECONOMIQUE

Art 27, al 1 ( protection de toute activité économique privée tendant à la production d’un gain, toute activité exercée dans un but lucratif. Appartient à la cst économique qui est très hétérogène. 

Fédéralisme complique la chose ( la garantie d’une liberté n’implique pas attribution de compétence pour la confédération au sens de l’art 3

Art 191 ( l’essentiel des interventions étatiques dans cette matière échappe au juge. 

Histoire

Ancienne confédération ( protectionnisme/corporatisme cantonal ( obstacle aux échanges, ni liberté, ni concurrence, ni égalité. 

1798-1803 ( révolution française apporta libéralisme économique

Cst de 1848 ( abolition des douanes intérieures, unification des douanes extérieures, liberté d’établissement et de circulation du bétail, prioduits du sol et industrie. 

1874 ( 1re consécration de la liberté économique. Libre circulation des détenteurs d’un CFC

1947 ( attribution d’une compétence générale de la Confédération (art 31 a Cst)

Consécrations constitutionnelles

Doubles

· Garantie de la liberté économique, restrictions selon l’art 36 comme toutes les autres libertés. Finalité individuelle.

· Garantie du principe de la liberté économique (( garantie de l’Etat de droit selon moi) (art 94), il est possible d’y déroger avec base cst expresse ou droits régaliens des cantons (art 94, al 4). Finalité institutionnelle. 

Consécrations cantonales : historiquement, c’est eux qui ont garanti. Toutes garantissent cette liberté. 

NB : LA CEDH NE GARANTIT PAS CETTE LIBERTE QUI NE FAIT PAS PARTIE DES LIBERTES CLASSIQUES. 

Triple fonction de la liberté économique   

· La fonction individuelle

Protection de l’individu contre les mesures étatiques restrictives. Protection de l’activité lucrative, des personnes (PP, PM) engagées dans le processus économique. Cet aspect individuel permet de former un recours RDP au TF. C’est donc une condition d’intervention du juge. 

Etant par définition sociale cette liberté protège aussi les relation économiques avec d’autres agents économiques (espace de liberté pour commercer)

Le titulaire étant non seulement un agent économique mais aussi un être humain, c’est un droit de l’homme (cela est un argument en faveur de la titularité des étrangers)

Dans cette mesure la liberté économique comprend :

· Droit au libre choix de la profession

· Libre aménagement de l’activité lucrative ( autonomie professionnelle

· Interdiction du travail forcé et obligatoire (4 CEDH)

· La fonction institutionnelle

Se réfère au système économique, qui est libéral fondé sur la libre entreprise et la concurrence. Cela est un choix politique. C’est le principe de la liberté économique consacré par l’art 94, al 1.

Système libéral, à savoir indépendant de l’Etat. Cela ressort de l’art 94, al 3 . Il s’agit d’un ordre économique fondé sur le marché, à savoir que l’économie repose principalement sur l’autonomie des particuliers et l’initiative privée. C’est pourquoi la garantie de la liberté contractuelle (art 1 à 19 CO) fait partie intégrante de cet aspect de la liberté économique. 

La constitution écarte un système économique étatisé. 

Le système doit être basé sur la libre concurrence. Mais pour garantir la libre concurrence, il faut un Etat de droit qui poursuive une politique de la concurrence. 

Lorsqu’il intervient dans le domaine économique, l’Etat doit observer une attitude de neutralité face à la concurrence et respecter les lois du marché. 

· La fonction fédérative
Vise l’établissement d’un marché commun, unique et unifié ( art 95, al 2 et 196, ch 5.

Historiquement, s’oppose au protectionnisme cantonal (droits de douane…)

· Droit de tout agent économique d’exercer librement son activité lucrative hors du canton de domicile/accéder au marché d’un autre canton. 

Pendant 100 ans, lettre morte, mais depuis LMI ( +++

La mise en œuvre par le droit ordinaire

· La liberté contractuelle (rattaché à la liberté personnelle selon une ancienne JP) ( élément central ( art 1 à 19 CO. C’est la source même du pouvoir économique, Sans elle, le pouvoir économique serait étatique. L’inégalité est la conséquence du système fondé sur la libre concurrence.
· Droit des obligations ( droit des sociétés, papiers-valeurs etc.
· Loi fédérale sur le marché intérieur (LMI) ( faire disparaître toutes les restrictions à la concurrence du fait des cantons/communes, principe Cassis de Dijon

· Législation sur les cartels ( protéger la liberté de concurrence contre les accords et ententes restrictifs. C’est pour assurer le régime libéral de concurrence. Art 96, al 1 cst. 

· Législation sur la surveillance des prix fondée sur l’art 96, al 2 lit a ( empêcher prix abusifs d’agents occupant une position dominante. 

· Concurrence déloyale ( LCD

· Législation sur la propriété intellectuelle ( importante restriction de la libre concurrence. 

· Activités économiques externes

La titularité

Art 27 peut être invoqué par toute personne exerçant une activité lucrative tendant à la production d’un gain

· Les indépendants

· Les salariés et employés (formellement, mais en pratique, pas de vraie utilité). Permet par exemple de se prévaloir du fait que certains cantons interdisent l’exercice indépendant de certaines professions. 

L’art 27 appartient à ceux qui produisent et NON A CEUX QUI CONSOMMENT. C’est l’offre et non pas la demande qui est protégée. L’art 27 ne comprend pas la liberté de consommation. Il sont cependant pris en compte, notamment par l’art 97, al 1.

Titularité des étrangers ? Depuis 1990, le TF dit que oui, car c’est un droit de l’homme. Par contre, la législation en matière de police des étrangers est exclue du champ d’application de l’art 27. 

1997 ( les titulaires d’un permis de séjour sont titulaires. Même un étranger exerçant une activité lucrative depuis l’étranger en CH en est titulaire. C’est un véritable droit de l’homme. 

Rapport de droit spécial ? Peut justifier des restrictions plus nombreuses, par exemple l’obligation de travailler pour les détenus. 

Les PM ont la titularité. 

Les collectivités publiques n’ont pas la titularité, en tant qu’elles agissent dans le cadre de la puissance publique. Si en revanche les collectivités agissent comme un simple particulier, elles en sont titulaire. 

La portée de la liberté économique

· Protège toutes les activités économiques exercées dans un but lucratif. 

Lucratif implique la volonté de produire un gain/revenu. Le profit doit être recherché, peu importe qu’il soit atteint. Toute activité dépendante ou indépendante, exercé à titre principal ou simplement accessoire, est protégée. Cela ne concerne que les activités économiques privées, car l’Etat n’est pas titulaire de la liberté. La Confédération ne peut soustraire une activité du champ de protection de l’art 27 que sur la base d’une disposition cst expresse ( attribution d’un monopole ou interdiction d’une activité économique. Quant aux cantons, éeurs régales historiques sont réservées (art 94, al 4).

· Libre choix de l’activité économique

Décision de principe : exercer un travail ou non. Le travail forcé est interdit par l’art 4 CEDH. 

Libre choix de la formation professionnelle. Mais il n’y a ni droit à la formation, ni droit au travail, cela signifie simplement que l’Etat ne peut restreindre la liberté d’apprendre et de se former (obligation d’abstention).

· Libre exercice d’une activité économique

Choix du lieu, moment, moyens de production, forme juridique de l’entreprise, clients, collaborateurs, prix, coûts rémunérations…toutes les modalités. Inclut la liberté d’importer et d’exporter. Inclut la faculté de faire de la publicité, à condition qu’elle ne soit pas tapageuse excessive ou mercantile. Les exigence de pub sont plus strictes à l’égard des avocats/médecins car rapport de confiance étroit 
.

· La garantie de la concurrence

Garantie d’un ordre économique fondé sur la marché, avec un minimum de concurrence. Régime libéral. Consacré plutôt par l’art 94. L’art 27 interdit donc à l’Etat de déjouer les lois du marché ou d’orienter l’économie selon un plan rigide. 

Portée territoriale de la liberté économique
Sur tout le territoire helvétique ( but de l’unification de l’espace économique suisse. Il y a un certain droit conditionnel à l’usage accru du domaine public pour la liberté économique. 

Les prestations positives ? NON selon le TF. Mais pourtant l’Etat est obligé de prendre quantité de mesures, pour légiférer, juger etc… La portée institutionnelle implique donc quantité de mesures positives.

Les restrictions et les dérogations

Mesures de police

Mesures de politique sociale

Mesures de politique économique ( inadmissibles ?

Non, c’est plus subtil.

Les mesures restrictives fédérales
1. Conformes

Les buts que doit poursuivre la CH en légiférant sur l’économie ( art 94, al 2 ( finalité de toute activité étatique dans le domaine économique( Etat social

Compétence globale de la CH : mesures en faveur de certaines branches ($$$) ; lutte contre les cartels et autres formes de limitation de la concurrence…

2. Contraires

Ces mesures doivent se fonder sur une disposition Cst qui déroge explicitement ou implicitement au principe de la liberté économique. 

Les art 100 à 104 permettant à al Confédération de déroger au principe de la liberté économique, mais seulement si cela est nécessaire. Tant que cela n’est pas nécessaire, la CH doit s’efforcer de mener une politique conforme au principe de la liberté économique. Les dérogations permettent de restreindre, voire supprimer la concurrence ; planifier, diriger, administrer l’économie au point qu’elle ne relève plus de la société civile.

La Cst institue un certain nombre de monopoles en faveur de la CH, ce qui permet de soustraire totalement ou partiellement un domaine de l’activité économique à l’économie privée ( limitation ou suppression de la concurrence. 

Les mesures restrictives cantonales

Tant les cantons que la Confédération peuvent restreindre al liberté économique. 

1. Les mesures conformes

Restrictions possibles aux conditions de l’art 36. en plus, il faut que les cantons ne touchent pas au noyau de la liberté et respectent le principe de l’égalité de concurrents.

Intérêt public ( la JP distingue les mesures de police, de politique sociale et les autres intérêts publics. 

a) Mesures de police : ordre public (interdiction d’alcool dans les restoroutes, certificat de capacité exigé dans certains domaines. 

b) Mesures de politique sociale 

c) Autres : admis par JP

Les cantons peuvent frapper certains domaines d’un impôt spécial sans violer la liberté économique.

Les cantons sont libres de promouvoir leur économie, amis doit respecter le devoir de neutralité et ne pas engendrer la distorsion de la concurrence. 

Le principe de l’égalité de traitement entre concurrents = principe de neutralité en matière de concurrence. Ce principe, déduit de l’art 27, a une protection qui va plus loin que celle de l’art 8. CE principe ne s’applique qu’entre concurrents directs, et ne garantit pas une égalité de fait absolue ou une égalité des chances. 

2. Les mesures contraires
Ce qui est interdit, ce sont les mesures de protectionnisme et de planification économique : en effet, une intervention directe de l’Etat dans l’économie est contraire au principe de la neutralité économique

L’art 94, al 4 réserve les régales cantonales (monopole sur les mines, chasse, pêche, sel, forces hydrauliques). Ces domaines échappent donc au respect de la liberté économique. Les autres monopoles doivent  ( motif de police ou social et respect de la proportionnalité. Un monopole de droit doit se fonder sur une base légale formelle.

LA LIBERTE ECONOMIQUE : CAS PRATIQUES 10 ET 11 ET COURS

La Cst CH est la seule au monde à garantir cette liberté, unique en droit comparé. LA CEDH NE GARANTIT PAS CETTE LIBERTE.

L’art 27 consacre le droit de faire un bénéfice, de faire une activité lucrative. Les art 94 à 107 sont directement liés. 

Art 94 ( principe de la liberté économique.

Notre Cst ( double protection

· La liberté

· Le principe de la liberté ( obligation pour l’Etat de respecter la libre concurrence, le secteur privé est cst garanti.

Non seulement cette liberté a une portée individuelle et subjective, mais aussi portée institutionnelle, système économique reposant principalement sur la société civile, libéral. L’Etat ne peut pas monopoliser l’économie ou certains de ses secteurs. Les acteurs économiques sont privés. 

Paradoxe : comment l’Etat peut-il garantir la concurrence alos qu’il en est l’ennemi n° 1 ?!

Art 27 ( restrictions de l’art 36

Art 94 ( le principe peut subir des dérogations (art 100 à 104). Les dérogations peuvent conduire à un monopole, qui est la négation de la liberté économique, car exclut toute autre inervention d’un acteur économique. 

Jp du TF ne parle que des restriction cantonales à cause de l’art 191. Pourtant, les interventions viennent la plupart du temps de la CH.

Triple portée de al liberté économique

· Garantie personnelle (art 27)

· Garantie institutionnelle (art 94)
· Garantie territoriale, nationale( espace économique unifié. La LMI joue un grand rôle, amis il y a toujours des obstacles (art 95.) 

Selon la JP, certaines mesures seulement peuvent restreindre la liberté économique sur la base de l’art 36
· Mesures de police (ex : réglementation des guides de montagne pour la sécurité des gens)

· De politique sociale (ex : limitation de la spéculation immobilière en cas de pénurie du logement)

· MAIS PAS DE POLITIQUE ECONOMIQUE

La JP déduit de la liberté écomonique un certain droit à l’usage accru du domaine public (il n’est pas posible d’exclure d’emblée). Cela signifie que l’Etat doit statuer sur la demande. L’Etat ne peut pas interdire purement et simplement l’usage du domaine public pour la publicité ( disproportionné. Une mesure appropriée est le régime de l’autorisation, que l’etat peut exiger même sans base légale. 

3 principes importants

· La liberté économqiue confère un certain droit à l’usage accru du domaine public

· Une réglementation interdisant de façon générale, sans dérogation possible viole la proportionnalité

· Un contrôle concret des années plus tard (loi ZH de 1978) permet de constater la non-conformité de la loi à la Cst. 

Publicité des avocats ( cas de l’amende de 500.- = mesure restrictive de la liberté économique qui comprend la liberté de faire de la pub. La restriction repose sur une mesure de police, à savoir la protection de la bonne foi dans les affaires. Toutefois, il n’est pas possible d’interdire toute publicité (c’est disproportionné), il ne faut exclure que la publicité tapageuse.

Si c’était le journaliste qui faisait une analyse comparative des avocats, il peut invoquer la liberté de la presse (mais alors risque de LCD). L’Etat ne pourrait sanctionner les avocat qui sont bien classés. Il faut que l’individu ait participé à la publicité pour se faire sanctionner. 

Ne serait-il pas possible de libéraliser la pub des avocats (les gens ne sont pas bêtes). L’intérêt public n’est-il pas faible ? On en peut pas affirmer que le seul but de la publicité est de s’enrichir au détriment des clients. Ces règles recèlent des considérations corporatistes, elles visent à protéger les avocats déjà bien établis qui n’ont pas besoin du publicité.

Cas pratique n° 10

C’est l’alinéa 3 qui pose problème. Il y a interdiction de tout avantage financier, ce qui interdit d’appâter les clients et de faire un plus grand profit. Il s’agit d’une restriction grave, pour laquelle une base légale formelle est indispensable. Or ici, nous n’avons qu’un règlement de l’exécutif( problème. 

Intérêt public ( protection contre la surconsommation de médicaments ( santé publique. 

Proportionnalité ( la solution est trop radicale sous l’angle de la nécessité. On pourrait imaginer de restreindre la possibilité de faire des actions aux soldes ou aux médicaments qui ne sont pas vendus sur ordonnance (et qui par hypothèse ne représentant pas un aussi grand danger pour la santé) ( selon Yilun et Béa, ce raisonnement est absurde principalement car les ordonnances limitent la quantité de médicaments qu’on peut obtenir et aussi car il est dans l’intérêt de la santé publique que les gens puissent se procurer des médicaments à moindre prix ( permet aux pauvres de se soigner !!! On ne peut pas interdire toute publicité, seulement la publicité excessive. 

ATF Decaux et la question du monopole

Monopole ( négation de la liberté économique, pas de concurrence, exclusion du marché. Le monopole est une dérogation au principe de la liberté économique, la faculté pour la collectivité publique d’exclure un domaine déterminé du marché.

Base Cst ( 94.4

La Cst ne prévoit rien en matière d’affichage et il ne s’agit pas d’un droit régalien. A première vue donc, le monopole est inconstitutionnel. 

MAIS il faut déterminer quel type de monopole est en cause

· Monopole de fait

· Monopole de droit

Si le monopole s’étend au domaine privé, c’est un monopole de droit. Le domaine public reste couvert pas le monopole de fait.

Le monopole de fait ne s’institue pas, il existe et on ne peut que le constater. Le monopole de fait des cantons est donc admissible (malgré ce que l’on pourrait conclure de l’art 94.4) à condition que l’intérêt public (ici sécurité du trafic et protection des sites urbains)et la proportionnalité (mesure moins restrictive ( autorisation au lieu de concession ? Non, car ne permet pas d’atteindre le même but) soient respectés. 

NB : LA PROPORTIONNALITE EST EXAMINEE DE FACON MOINS SEVERE POUR UN MONOPOLE DE FAIT QUE POUR UN MONOPOLE DE DROIT (se limite à l’interdiction de l’arbitraire). Cela est lié à la conception ancienne selon laquelle l’Etat est souverain sur le domaine public. Mais cela est une conception dépassée, patrimoniale et médiévale. Il faudrait changer cela selon Auer. 

Sous la Cst de 1874, le TF a développé un JP qui a fait une liste des monopoles admissibles (de droit). L’ATF AWAG conforme cela, mais il y a eu revirement de JP (Arosa) ( les monopoles de droit cantonaux, s’il s ne sont pas prévus par la Cst, sont inconstitutionnels.

Dans ATF Decaux, passage important sur les marchés publics. L’octroi de concessions est l’inverse des marchés publics. 

Cas pratique n° 11

S’agissant du domaine privé ( monopole de droit ( il faut une base Cst ou un droit régalien. Il n’y a ni l’un, ni l’autre. Cela en vertu du renversement de JP. Le TF dans l’arrêt AWAG, a censuré le monopole au niveau de la proportionnalité.

Cas pratique n° 12

A)
Concours de libertés :  quand une seule et même situation de fait pose problème au regard de plusieurs libertés. Sous l’angle de quelle liberté faut-il examiner ? Dans ATF 125 I 417 b, concours entre liberté d’expression et liberté économique. JP dit que le « commercial speech » n’est pas protégé par la liberté de communication (pourtant, dans le livre bleu, il est dit que la liberté d’expression ne protège pas seulement les expressions à caractère idéal mais aussi lucratif). Cela est contraire à la CEDH, qui ne fait pas de différence entre le discours à but commercial ou idéal, mais cela est parce que la CEDH en garantit pas la liberté économique. 

Mais cette façon de distinguer n’est pas totalement convenable, car parfois une liberté peut mieux protéger l’individu. Ce n’est pas en fonction de tels critères qu’il faut trancher, amis plutôt à l’aide du principe de faveur ( liberté qui offre la meilleure protection qui est applicable (pas évident à trancher en pratique)

NB : la liberté de communication ne peut être restreinte que par un motif d’ordre public ( très sévère car fondement de la démocratie. La liberté économique ne peut pas être restreinte pour un motif de politique économique. N’importe quel intérêt public peut justifier une atteinte à la garantie de la propriété. 

ATF ville de ZH ( la liberté religieuse ne protège pas le discours commercial. 

ATF US SA : concours entre liberté religieuse et économique (retrait de l’autorisation d’exploiter pour cause d’appartenance à la secte). Il n’y a pas d’atteinte au noyau dur car l’etat impose de choisir, et non d’abandonner sa religion. Il y a atteinte, mais pas au noyau. 

Base légale ? Oui, la loi précise bien les conditions de l’honorabilité. Ici, il y a intervention de l’etat  titre prévenif. 

Intérêt public ( ordre public (vie des gens, intégrité corporelle)

Proportionnalité ( mesure moins restrictive impossible, car l’appartenance à la secte est niée. Le TF fait une comparaison avec l’arrêt de la CEDH Hoffmann, une autorité a refusé d’accorder le droit de garde à la mère qui était témoin de Jéhovah.

L’affaire US SA a été portée devant la CEDH qui a rejeté le grief ( il a dit qu’il n’y avait manifestement pas violation de l’art 9 CEDH. La CEDH évacue la question de l’ingérence disant que de toute façon, elle est manifestement justifiée. La Cour n’a pas examiné l’affaire sous l’angle de la liberté économique car la convention ne garantit pas cette liberté.

Conclusion de la question a)

· Subsidiarité de la liberté personnelle

· Principe de faveur

· Principe d’allégation

B) 
Principes applicables en cas de conflit de libertés

Cas où la liberté de l’un se heurte à la liberté de l’autre. Ces conflits sont réglés par le législateur, non par le juge. CC, CO, CP. Ex: cas de l’art 161 bis qui restreint la liberté d’expression.

C)
Rapports entre LMI et liberté économique

Fait référence au 3e aspect (fédératif) de la liberté économique. But ( réaliser un marché intérieur en CH où les personnes, marchandises, services et capitaux peuvent librement circuler sans se heurter aux souverainetés cantonales. Il y a une tension entre le fédéralisme et la liberté économique. 

Pdt longtemps, il n’y avait pas de liberté d’établissement. 

La JP du TF a longtemps protégé le fédéralisme. Quand il s’est agi de l’adhésion à l’EEE, on s’est rendu compte que l’U.E. était économiquement mieux intégrée que la CH. On a donc adopté la LMI afin de libéraliser l’économie de la CH, mettre fin aux particularismes locaux, aux ententes cartellaires qui mettaient des barrières à al concurrence. 

Art 1 LMI ( liberté d’accès au marché garanti (cela reprend l’art 27). But de faciliter les échanges économiques. 

Art 2 LMI ( essai de concrétisation du principe Cassis de Dijon qui veut qu’un bien produit régulièrement dans un pays puisse circuler librement dans les autres pays ( principe de réciprocité. Ainsi une marchandise produite dans un canton peut librement circuler dans les autres. 

Art 3 LMI ( restrictions de la liberté d’accès au marché

· Doivent respecter l’égalité de traitement vis-à-vis des offreurs locaux

· Int. pub

· Prop.

La condition de la base légale existe en vertu de l’art 36 (puisque l’art 1 LMI ne fait que reprendre l’art 27 cst)

DROITS FONDAMENTAUX : LIBERTES DE COMMUNICATION

Libre formation, expression et réception des opinions. Sans ces libertés, il n’y a pas de pluralisme social qui est une condition de la démocratie. 

Protection :

· Contenu des idées

· Formes d’expression des idées

· Moyens de transmission et réception

Evolution des techniques de communication ( protection des récepteurs aussi.

Dans la Cst 

· Art 13 ( secret de la correspondance

· Art 16 ( Liberté d’opinion et d’information

· Art 17 ( liberté des médias, à être lu en parallèle avec l’art 93

· Art 20, 21.

Dans la CEDH

· Art 10 § 1 ( portée large

· Art 8 ( secret de la correspondance, surtout pour détenus.

Csts cantonales

Mise en œuvre par le droit ordinaire

Il y a de nombreuses règles de droit civil, pénal et administratif qui encadrent l’exercice de ces libertés

· CP ( art 27, 27bis, 322, honneur (art 173 ss), art 296 ss, 181, pornographie (art 197), la représentation de la violence (art 135), art 261 bis (racisme), art 179 bis ss (surveillance des téléphones)

· CC ( art 28 (protection de la personnalité), p.ex. interdiction de publication dans un journal.

· Admin ( lois sur la radio-TV (véracité et pluralisme), services postaux, télécommunications, constructions (clauses d’esthétique), censure de cinéma.

Titularité

Toute personne, physique et morale qui participe, à un titre quelconque, dans le processus de communication sociale. On protège aussi bien ceux qui émettent que ceux qui reçoivent l’information. Le public est donc aussi protégé.  A mesure que la protection des récepteurs de l’information s’élargit, celle des émetteurs est restreinte. 

1.  La liberté d’opinion (art 16 Cst et 10 CEDH)
Elément central, lien entre la démocratie et les libertés de communication. 

· Former

· Exprimer (verbalement ou non, par exemple par le port du foulard)

· Répandre

Le fait d’exprimer et de répandre = la liberté d’expression, qui est incluse dans la liberté           d’opinion. La notion d’opinion est très large « tout jugement, toute appréciation, idée, manifestation de pensée, prise de position, conception, création artistique/littéraire, activité politique ».

La liberté protège quelle que soit la réaction qu’elle suscite. Elle protège donc aussi les idées qui dérangent , choquent, ou inquiètent. Les opinions sont protégées en tant que telles, indépendamment du fait qu’elles soient vraies ou fausses (ce sont des opinions, qui ne peuvent être vraies ou fausses) ( ce qu’on protège est subjectif.

Tout comportement qui exprime indirectement une opinion n’est pas protégé.

Les libertés de communication protègent aussi les moyens de transmission et de réception (aussi bien Cst que 10 CEDH).

Elles protègent aussi le discours commercial (pubs….). Il n’y a donc pas besoin que l’opinion soit à caractère idéal, comme l’a longtemps affirmé le TF, réservant ce qui est commercial à la liberté économique. 

L’art 261 bis CP est une restriction sensible à la liberté de communication ( cette disposition doit être interprétés strictement car restreint la liberté de communication. 

2. La liberté d’information (art 16, al 3)
· Recevoir

· Procurer

· Diffuser

Se limite aux sources généralement accessibles. Il n’y a pas d’obligation générale pour les autorités de donner des informations sur l’activité de l’administration, qui est secrète (art 320 CP). Mais la tendance actuelle est à la liberté de principe et à la restriction comme exception.

Droit aux renseignements qui ont été enregistrés sur soi par une autorité

Séances parlementaires ( publicité en principe

Tribunaux ( art 6 CEDH ( idem ( éviter justice secrète, de cabinet. 

3. La liberté de la presse

Aspect particulier ( permet d’imprimer ses opinions. Protection de la fabrication et de la distribution. Il faut un but idéal. Les affiches à but commercial ne tombent pas sous le coup de l’art 17.

Interdiction de la censure préalable et de la surveillance de la presse (art 17, al 2), la négation de la liberté de la presse. Cette disposition n’interdit pas toute restriction préalable à la publication (!!!???) ( CEDH l’a confirmé pour un refus de visa pour film blasphématoire. La censure indirecte, plus fréquente, est aussi interdite.

La presse ne doit pas être le porte-parole de l’Etat, mais doit informer le public sur des faits d’intérêt général, promouvoir le débat et la discussions publiques, critiquer les institutions étatiques. La presse joue le rôle de médiateur entre le public et l’Etat. 

La presse a un rôle de contrôle des pouvoirs publics. C’est pourquoi on tolère plus de critiques à l’égard du gouvernement de sa part que de la part d’un simple particulier. La liberté d’expression protège le mode d’expression, à savoir la façon de transmettre et communiquer. La liberté de la presse comprend le droit à une certaine dose d’exagération, voire de provocation. 

Droit d’informer sur les procédures judiciaires (mais attention à la présomption d’innocence et à l’impartialité des tribunaux, ne pas faire de jugement anticipé) pouvant affecter l’équité du procès, particulièrement en cas de juges laïques. 

La liberté de la presse comprend la protection des sources. 

La loi sur la concurrence déloyale affecte aussi les média. La LCD ne prend pas suffisamment en compte la liberté de la presse. 

La liberté de la presse inclut une liberté interne de la presse. Il n’y a pas de Drittwirkung de cette liberté, donc pas de protection de l’indépendance rédactionnelle. 

4. La liberté de radio-télévision

Contraintes d’ordre techniques, diffusion très large, mass media ( nécessité de protection accrue de la part de l’Etat qui accorde autorisations ou concessions aux diffuseurs. La liberté de RTV est incluse dans l’art 17 et appartient avant tout aux auditeurs et spectateurs. La liberté de RTV est dirigée contre l’Etat afin de l’empêcher de diffuser ses propres programmes à travers son monopole technique. Pour assurer l’indépendance de la RTV et garantir la liberté d’expression des citoyens, les autorités doivent déléguer ou concéder la tâche à des tiers. La possibilité de soumettre la RTV à une autorisation préalable distingue cela de la liberté de la presse, cas dans lequel une autorisation préalable est inconcevable en raison de la censure préalable. 

C’est la SSR qui est au bénéfice d’une concession, mais elle n’a plus le monopole. Art 93, al 5 ( le législateur a institué une surveillance (dans la LRTV) ( pluralisme et démocratie.

Il n’y a pas de droit à l’antenne. 

5. La liberté de l’art

La création artistique est une opinion. La liberté de l’art englobe la création artistique, la présentation et le produit de son aliénation. Elle protège aussi les intermédiaires, à savoir les personnes participant à la diffusion de l’œuvre. 

Elle n’implique pas de prestation positive de l’Etat.

6. La liberté de la science (art 20)
« Implique la liberté de se former, grâce à la recherche, une opinion sur certains faits et au besoin communiquer cette opinion »

· Liberté d’enseignement

· Liberté de recherche

7. Le droit au respect de la correspondance (art 13, al 1 et 8  CEDH)

Tombe aussi sous le coup de la liberté personnelle. 

Les restrictions

On peut distinguer selon la nature du discours, la personne et le lieu où se tient le discours. 

           Les restrictions à raison de la nature du discours

Discours politique ( pas de place aux restrictions, grande liberté au débat politique, sous réserve de l’ordre public. 

Les restrictions peuvent être plus strictes lorsqu’il s’agit de domaines où on risque d’offenser des convictions intimes ( domaine de la croyance, morale, religion ( voir l’arrêt Wingrove. 

         Les restrictions à raison des personnes

Membres de l’autorité politique ( irresponsabilité absolue dans l’exercice de leurs fonctions. Les limitation du droit ordinaire ne valent pas pour eux. En revanche, les députés et membres du gouvernement doivent accepter que les citoyens s’expriment plus librement à leur égard. Les limites de la critique admissible est plus large à l’égard du gouvernement

Les juges ( garantie cst de leur impartialité (art 30). Ils ont le droit d’avoir et d’exprimer une opinion, mais avec retenue.

Les avocats ont une grande liberté pour critiquer l’administration de la justice. Quant à la publicité des avocats, elle ne doit pas être absolument interdite, mais seulement dans la mesure où elle est tapageuse et mensongère. Les Etats ont une large marge d’appréciation pour définir les limites de la publicité commerciale des avocats. 

Les fonctionnaires ont un devoir de fidélité par rapport à l’Etat, ce qui justifie des restrictions particulières à leur liberté d’expression. Dan le domaine privé, devoir de réserve et s’abstenir de porter préjudice à la confiance du public en l’administration. 

Elèves et étudiants peuvent subir certaines restrictions. 

Les libertés de communications sont des droits de l’homme et appartiennent par conséquent aussi aux étrangers. Les étrangers sont titulaires de la liberté d’expression politique, mais avec bcp de restrictions. 

        Les restrictions à raison du lieu

Lieux privés vs domaine public. Il y a un certain droit à l’usage accru du domaine public pour y exprimer ses opinions. 

Le principe de proportionnalité

Importance capitale dans les libertés de communication. La Cour est exigeante sur la condition de la « nécessité dans une société démocratique » et du « besoin social impérieux ».

� L’aspect positif englobe aussi le droit de ne pas croire ; ainsi la liberté religieuse est-elle un bien précieux pour les athées, agnoistiques, indifférents…


� La liberté de changer de religion /conviction implique le droit d’essayer de convaincre son prochain au moyen d’un enseigement. Le prosélytisme est permis pour autant qu’il ne soit pas abusif (Kokkinakis)


� Comprend les vêtements


� L’indifférence laïque  et l’athéisme sont des croyances


� Le droit à une sépulture décente se déduit de l’art 7 Cst. 


� Loi sur la protection des animaux


� Toute marchandise produite dans un canton doit pouvoir être librement commercialisée dans un autre. 


� Voir ATF pharmacie Victoria








